
Les indemnités de résiliation anticipée de baux commerciaux, lorsqu’elles rémunèrent la renonciation de 
l’une des parties à son droit d’occuper le bien ou de percevoir un loyer, constituent la contrepartie d’un 
service taxable et doivent ainsi être facturés avec TVA (CE 27 février 2015, n° 368661). 
 


